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Les essais
Collection dirigée par François Azouvi




I

Comment en est-on venu là ?


François Azouvi – Le 13 décembre 2005, vous avez cosigné avec plusieurs de vos collègues historiens une pétition demandant l’abrogation de toutes les lois relatives à l’histoire – on a pris l’habitude de les nommer « lois mémorielles » –, c’est-à-dire de la loi Gayssot du 13 juillet 1990 concernant la Shoah, de la loi du 29 janvier 2001 relative à la reconnaissance du génocide arménien de 1915, de la loi dite Taubira sur la traite négrière, et enfin de l’article 4 de la loi du 23 février 2005 reconnaissant un « rôle positif » à la présence française outre-mer.

Cette pétition résulte directement de l’indignation suscitée par la mise en accusation de l’historien Olivier Pétré-Grenouilleau, auteur d’un livre trois fois primé sur les traites négrières1, auquel il a été reproché de contester l’appellation de génocide appliquée à l’esclavage.

Ce n’est pas la première fois qu’émerge ainsi le problème lié à la constitution en délit d’une opinion relative à un point d’histoire, exception faite du cas, simple sur le plan de la déontologie, du « négationnisme » (j’entends par là, selon l’usage, la négation des chambres à gaz et de l’extermination systématique des Juifs) : je fais allusion ici à la condamnation en 1995 par le tribunal de grande instance de Paris de l’historien américain Bernard Lewis, islamologue, pour avoir refusé de qualifier de génocide le massacre des Arméniens par les Turcs en 1915. Mais cette fois, sans doute, l’accusation a davantage choqué en raison du caractère historiquement incontestable de la thèse incriminée. S’il y a débat sur le caractère génocidaire du massacre des Arméniens, il n’y a pas débat, chez les historiens, sur les faits et les conclusions incriminées dans le cas de l’affaire Pétré-Grenouilleau. Aussi la communauté des historiens s’est-elle légitimement émue, au point, donc, que certains d’entre eux et non des moindres ont décidé de porter le problème au grand jour. J’ajoute d’ailleurs que le collectif des Antillais-Guyanais-Réunionnais qui avait attaqué Pétré-Grenouilleau a décidé, le 3 février 2006, de retirer sa plainte, en partie à cause de l’émoi suscité par la pétition des historiens.

Il n’est pas douteux que la promulgation des lois mémorielles, qui constitue dans la seconde moitié du xxe siècle une nouveauté absolue2, s’inscrit dans un contexte historique déterminé, qu’il vaut la peine de rappeler. Ce sont les crimes nazis qui ont, dès Nuremberg, conduit à l’adoption de la notion de crime contre l’humanité ; et c’est le génocide des Juifs, beaucoup plus tardivement amené au-devant de la conscience des peuples occidentaux, qui a produit le bouleversement à la fois mémoriel et juridique dont la loi Gayssot a été la conséquence.





René Rémond – En France, ce sont les procès Barbie, Touvier et Papon qui ont ramené sur le devant de la scène un passé redevenu soudain très présent. La chronologie ici n’est pas indifférente. L’affaire Papon a débuté en 1981 avec la publication par Le Canard enchaîné de documents sur les rafles, signés du préfet de la Gironde dont Papon était le secrétaire général. Après de multiples rebondissements, la condamnation de Maurice Papon n’interviendra qu’en 1998. L’affaire Barbie, en revanche, a été beaucoup plus rapide : arrêté en 1983, le tortionnaire de Jean Moulin est condamné en juillet 1987. L’affaire Touvier me paraît peut-être plus directement encore corrélée avec la promulgation de la loi Gayssot.





F. Azouvi – Quand l’affaire Touvier a-t-elle débuté ?





R. Rémond – Je connais bien cette histoire, pour avoir travaillé près de trois années avec la commission d’historiens instituée par le cardinal Decourtray pour tirer au clair les relations éventuelles entre Touvier et l’Église. Cette histoire est incroyablement longue puisque, dans le cadre de juridictions exceptionnelles, Touvier avait été condamné à mort en 1946 pour ses agissements comme chef du deuxième bureau de la Milice dans la région Rhône-Alpes : la cour de sûreté de Chambéry pour la Savoie et celle de Lyon pour le Rhône l’avaient jugé par contumace, puisqu’il avait déjà pris la fuite pour ce qui allait devenir l’une des plus longues cavales de l’histoire. Il avait disparu dès septembre 1944, lors de la libération de Lyon. Sous le coup d’un mandat d’arrêt, il vivait depuis caché. Il avait pourtant un moment été arrêté et interrogé une première fois rue des Saussayes, mais s’était échappé à l'heure du déjeuner sans qu’on ait jamais pu savoir s’il y avait eu négligence ou complicité. Il a ensuite trouvé refuge dans plusieurs abbayes, mais a vécu la plupart du temps reclus chez lui à Chambéry. Des démarches ont été effectuées auprès du général de Gaulle pour obtenir sa grâce, qui a été refusée. Pompidou a néanmoins relevé l’ancien milicien de ses peines subsidiaires, comme l’interdiction de séjour dans la région parisienne. C’était donc loin d’être une réhabilitation : elle a cependant provoqué de très vives réactions de la part des victimes de Touvier et chez les anciens résistants. Le débat public des années cinquante, relativement faible, et qui ne portait que sur les mesures d’amnistie, s’en est trouvé relancé. Pompidou a même dû s’en expliquer au cours d’une conférence de presse en 1972.
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